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retrouvai parfois les solutions auxquelles mes ancêtres avaient été 
contraints — des solutions pas tellement différentes de celles qui sont 
employées de nos jours dans des conditions comparables. Cab de 

Montant en grade je me demandai ce que j'aurais fait si j'avais 
été nommé contrôleur général des finances — par exemple en 1787. 
Prenant le dossier sans idées préconçues, je me rendis compte que 
j'aurais repris beaucoup des propositions de Calonne — dont bien 
entendu l'élimination des privilèges avec quelques additions — dont 
une mobilisation d’une partie du patrimoine de l'Église au profit de 
l'amortissement d’une dette excessive. J'aurais surtout souligné, plus 
que ne l'avait fait le contrôleur général, qu'il s'agissait d'une véri- 
table révolution qui ne pouvait réussir pacifiquement si le roi n'en 
prenait la tête. : 

Je m'aperçus alors que de tels exercices effectués de nos jours 
me conduiraient peut-être à des conclusions qui ne seraient pas 
tellement différentes. . 

Toutes ces considérations conduisent à la même conclusion : 
l'utilité d'un travail par équipe où pourraient être confrontées toutes 
les expériences — celles du passé et celles du présent, au profit d une 
meilleure connaissance de la réalité — une connaissance qui per- 
mettrait de mieux la transformer. 
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Quand on étudie le régime fiscal d'un État du Proche-Orient 
antique, on ne doit jamais perdre de vue qu'il est dépendant d’un 
système économique prémonétaire et que les structures politiques 
ont généralement revêtu une forme despotique. C’est particulièrement 
le cas de l'empire assyrien. Si cet exemple a été retenu ici, c'est parce 
qu'il marque le terme d’une longue évolution, où se sont accumulées 
toutes les expériences antérieures et que les archives de l’adminis- 
tration centrale assyrienne sont plus abondantes que celles de l'empire 
néo-babylonien !, 

IL importe, cependant, de remarquer au préalable qu’en dépit de 
la richesse relative de la documentation assyrienne, aucun texte ne 
fournit une liste détaillée des charges fiscales pesant sur les sujets 
de l'empire. Les énumérations les plus complètes figurent dans les 
actes de franchises concédées par les souverains à certains de leurs 
favoris, et ils sont avares de détails. Le meilleur exemple est celui de 
la charte accordée par Assurbanipal à Baltaya, chef des approvision- 
nements en fourrage, où figurent les stipulations suivantes, malheureu- 
sement incomplètes : « Pour ce qui est de ces champs et de ces ver- 
gers, on n'y lèvera pas la taxe sur les grains et la paille, on n'y saisira 
pas le croît du gros et du petit bétail ; ces champs et ces vergers (ie. 
les populations qui y résident) ne seront pas soumis aux (obligations 


1. Voir l'ouvrage fondamental de J.N. Postgate, Taxation and Conscription 
in the Assyrian Empire, Rome, Biblical Institute Press, 1974. On y trouvera 
p. XVI sq. la liste des sigles correspondant aux éditions de textes citées ici. 
Dans l'impossibilité d'adopter le système de transcription conventionnel, l'ortho- 
graphe des mots assyriens a été simplifiée : les emphatiques ont été supprimées ; 
le phonème ts a été rendu par ç; ch par sh, sauf dans le nom d'Assur pour 
éviter la lourdeur d’une transcription Ashshur. Tous les 4 doivent être lus ou. 
Les majuscules correspondent aux idéogrammes sumériens, 
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d’) ilku tupshikku, ni à la conscription ; ils seront exemptés des taxes 
de quai et de passage [.. perltes (?) en cuirs, ils ne livreront pas »2, 

La plupart de ces termes figurent heureusement dans les docu- 
ments de la pratique et les lettres de la chancellerie impériale, qui 
permettent, dans une certaine mesure, d'en préciser le sens. Le pro- 
blème est surtout de déterminer la répartition des charges, qui n’affec- 
tent pas uniformément toutes les catégories sociales. 


1) La capitation. 


J.N. Postgate a bien montré que l'impôt de capitation est l'ilku 
comportant, soit des versements en nature ou en espèces #, soit une 
prestation de service, un devoir de corvée. II a sans doute raison de le 
considérer comme l'aboutissement de l'iku paléo-babylonien, qui 
représentait tout autre chose (T'axation, 91). C'était une concession de 
terres faite par la puissance publique en contrepartie d’une presta- 
tion de service personnelle. L'esprit s'en est très vite altéré. La pres- 
tation personnelle ne fut plus toujours respectée et l’ilku devint sou- 
vent une charge grevant certaines terres. C'est le cas à Nuzi au Xv° siè- 
cle : les tenanciers s'en acquittaient par des versements en nature ou 
en argent. La tentation était grande d'étendre le système à l'ensemble 
de la population, même aux personnes qui ne possédaient pas de 
terres et qui pouvaient rendre un service ou effectuer des verse- 
ments compensatoires, provenant de la production artisanale. Le fait 
est qu'on trouve sous l'empire, parmi les travailleurs accomplissant 
leurs devoirs d’ilku, des bergers, des pressureurs d'huile, des boulan- 
gers, des brasseurs, pouvant effectuer des versements en nature, ainsi 
que des forgerons et des charpentiers s'acquittant de leurs charges 
par leur travail. : 

Il ne semble pas, cependant, qu'on puisse considérer le service 
militaire, la çâb sharrâtu, comme un aspect de l’ilku, ainsi que l’admet 
JN. Postgate (Taxation 80). Dans les trois cas, où ces expressions sont 
mentionnées conjointement, elles se présentent plutôt comme les ter- 
mes d’une alternative. Après la pacification d’une région, l'expéditeur 
de la lettre ABL 246 constate : « qui (doit) son ilku, a livré son ilku ; 
qui (doit) des soldats du roi, a fourni des soldats du roi ». Dans 
ABL 252, il est fait allusion à des gens qui « s'étaient enfuis devant 
l'ilku et devant le service militaire ». Dans ABL 99, le gouverneur 


2. J.N. Postgate, Neo-Assyrian Royal Grants and Decrees, Rome, Pontifical 
Biblical Institute, 1969, n° 9, p. 28, 30-37 : traduc. p. 3637. Ce m'est pas le lieu 
ici de discuter les problèmes soulevés par le mot bitqu « perte », que J. N. Post- 
gate traduit par « taxe ». 

3. Si l'Orient antique n'a pas connu la pièce de monnaie proprement dite, 
des lingots de métal d'un poids défini étaient utilisés dans les transactions, 
parfois à titre de simple référence, quand on payait en nature, Dans l'empire 
assyrien, on distinguait la mine royale et la mine de Karkemish, la première 
valant le double de la seconde. La mine royale d'environ 500 gr. valait 60 sicles 
et 60 mines valaient 1 talent, soit env. 30 kg. 


LE SYSTÈME FISCAL DE L'EMPIRE ASSYRIEN 9 


d’Assur, considérant les charges d'ilku qui lui incombent, en l'occur- 
rence la restauration du palais d’Ekallâte, fait le décompte des hom- 
mes dont il dispose à cet effet : sur 370 hommes, « 90 sont des sol- 
dats ; 90 sont de la réserve ; 190 pourront faire le travail du roi ». 
Sans doute, ces hommes émanent-ils tous du même groupe. Mais il en 
allait de même dans ABL 246, où la distinction est plus accentuée. Il 
semble bien qu'à l'intérieur d'une même communauté, certains soient 
tenus d'accomplir le service militaire, d’autres les charges d'ilku, 
qui pouvaient consister en corvées. 

Il existe, en effet, un lien étroit entre l’iku et la corvée, tupshikku. 
C'est l'inverse de la situation précédente : l'expression ilku 
tupshikku forme un tout, sans être nécessairement pléonastique. Elle 
désigne les: deux aspects de l'impôt personnel, corvées ou redevances, 
auquel sont astreints tous les Assyriens, comme le rappellent les 
inscriptions officielles de Tiglath-phalazar III et de Sargon II. Les 
deux rois emploient la même expression pour caractériser l'annexion 
d'un territoire : « je les comptai comme gens du pays d’Assur et je 
leur imposai ülku-tupshikku comme à des Assyriens. » C'est aussi 
l'expression employée dans la charte de franchise d’Assurbanipal, 
citée plus haut (p. 7). Le texte MDP 10 montre bien de quoi il s’agit, 
une énumération de corvées et de livraisons en nature se trouvant 
récapitulée par ces mots : « l’ilku royal tout autant qu’il y en a. » 

Les textes cités par J.N. Postgate (Taxation, 84) fournissent une 
liste assez détaillée de ces livraisons : fourrage et paille, indépendam- 
ment des taxes agricoles correspondantes, nourriture et boisson, 
huile, vêtements et peaux, métaux, notamment cuivre et argent. On 
peut y ajouter des animaux, d’après ABL 230 et probablement ADD 
1139. Quant aux corvées, elles concernent surtout des réparations de 
bâtiments (ABL 99, ND 10009) et des transports (ND 2783). . 

Ces charges étaient dues au roi, à en juger par l'expression ilik 
Sharri, « capitation du roi », et l'absence de livraisons d'ilku destinées 
personnellement à des membres de la famille royale ou de la haute 
administration, comme c'était le cas pour d’autres impôts (voir p. 14 
et 17). Mais rien ne prouve que l’iku ait été remis directement au 
roi, ainsi que le pense J.N. Postgate (Taxation, 86). 

Dans ADD 766, il est question de « l'iku dont Sargon, roi 
d'Assyrie, a dispensé le gouverneur », en 715. Dans ND 3413, il est 
question d'ilku de miel et de manteaux kuzippu « à charge des 
Grands de Salmanazar (III) ». Or ceux qu'on appelle les « Grands » 
sont les gouverneurs de provinces et les membres de la haute admi- 
nistration, qui étaient aussi titulaires de provinces. Le gouverneur, 
Shaknu (GAR) = bêl pihati (EN.NAM), est l'intermédiaire normal à la 
tête d’une province entre les sujets et le souverain. Et l’on peut très 


4. BT 116, 1-2 fait allusion au montant d’ « un jour de livraison royale d'orge 
(SHE-PAD = nusdhd) (avec) tous les ilkakâte » (pluriel d'ilku). Cf. ND 2331 et 
le texte de franchise cité p. 8, n. 2, qui distinguent les taxes sur le grain de 
l'iku. Pour les nusähé, voir p. 11. 
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bien concevoir qu’il ait été chargé de rassembler les ilkakâte pour les 
remettre au roi. 

Naturellement on peut aussi admettre, avec J.N. Postgate 
(Taxation, 86), que ces deux textes font allusion à des ikakâte per- 
sonnels des gouverneurs : la mention de manteaux kuzippu, utilisés 
dans les cérémonies religieuses pour représenter le roi en son 
absence et la dispense accordée à un gouverneur, alors qu'une telle 
mesure paraîtrait étrange pour une province, en seraient des indices. 
Mais cette hypothèse n'exclut pas la précédente : le gouverneur peut 
fort bien avoir des obligations personnelles, tout en restant l'inter- 
médiaire normal de sa province auprès du roi. Certains exemples le 
donnent à entendre, 

Tâb-çil-Esharra, à qui incombe l’iku de la ville d’Assur dans 
ABL 99, a été gouverneur de cette province. L'auteur de la lettre 
ND 2683 est probablement un gouverneur, comme le suppose 
J.N. Postgate (Taxation, 66). Il doit assurer un transport de poutres, 
mais il proteste : « cela n'est pas notre i/ku », C'est évidemment en 
tant que chef de sa province qu’il s'exprime. Dans les archives 
administratives du gouverneur de Guzana figure une notice faisant 
état de « 200 moutons d'if[ku]5 ». I1 paraît naturel d'y voir une 
redevance de sa province. 

Ces contributions étaient dues au roi (cf. p. 9). Mais il est évident 
qu'elles servaient, entre autres destinations, à l'entretien de sa 
maison et, à ce titre, les membres de la famille royale ainsi que le 
personnel de l'administration centrale en bénéficiaient aussi. Une 
notice comptable de Nimrud (ND 10012) énumère les quantités 
d'orge, de bière et de vin, représentant « les ikakâte que l’intendant 
du domaine royal (abarakku) a remis au palais ». Ce sont le roi et sa 
cour qui sont visés ici. D'ailleurs l'administrateur du palais, le rab 
ekalli, avait aussi un droit de regard sur l'utilisation de ces biens. 
Un autre texte de Nimrud (ND 3467) : Taxation, 399) énumère les 
stocks d'intendance « ilku des hommes de chars, mis à disposition 
du rab ekalli », en vue d’une campagne militaire. Il serait peut-être 
abusif de tirer de ces textes la conclusion que l'ilku servait à l'équi- 
pement des armées. Le fourniment et le ravitaillement remis au 
rab ekalli n'auraient guère pu équiper que son propre char ou, à 
la rigueur, ceux de son état-major. Mais c'est un fait que l’ilku pou- 
vait servir aussi à des fins militaires. Peut-être faut-il restreindre son 
emploi aux limites de l'aristocratie. Celle-ci n'est guère dissociable 
du monarque et, quand on parle du roi, il faut songer au palais. Les 
deux termes d'ailleurs sont parfois interchangeables & Or le palais 
représentait un nombre considérable de personnes : 13.000 sous 


5. TH 43 = Taxation 16, J.N. Postgate remarque avec raison qu'on ne voit 
pas quelle autre restitution proposer. 

6. Voir notamment ABL 568 (ciaprès p. 17) où « le palais » désigne visible 
ment le roi, et les quasi-duplicata ABL 283 et ABL 793, 
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Assurbanipal 7. On imagine aisément les rentrées nécessaires à l’entre- 
tien de ce monde gravitant autour du monarque pour sa plus grande 
gloire. De ce point de vue, la capitation restait l'ilku du rois. 


2) Les charges de la paysannerie. 


Dans ces pays adonnés essentiellement à l'agriculture, le fisc 
opérait des prélèvements considérables sur les céréales, orge et blé 
(nusâhé) ?, ainsi que sur la paille destinée au fourrage, aux litières des 
animaux et à la fabrication des briques (shibshu). Certaines tablettes 
de Nimrud, l’ancienne capitale Kalhu, en montrent l'importance. 
L'une d'elles ® fournit les contributions en orge de 11 villes, dont le 
total se répartit ainsi : 


3050 homers : Ninive (env. 305.000 litres) 11. 
2000 : le chef des approvisionnements en fourrage (env. 
200.000 litres). : 


4000 : Esaggil-shara-uçur, chef des entrepôts (env. 400.000 1.). 
7000 : Bél-balâti (fonction indéterminée : env. 700.000 1.). 


1000 : le galdanibe (un chef d'approvisionnement? : env. 
100.000 1.). 


C'est donc sur un total de 17.050 homers, soit env. 1.705.000 litres 
d'orge que porte cette répartition des services d'intendance de 
Kalhu. Un autre texte similaire fait état de « 12.800 (homers) d'orge, 
dépôt du chef des entrepôts de la province de Halzu 5. » 

On ignore les taux d'imposition. Ils ont dû vraisemblablement 
varier suivant les catégories de terres, qui semblent avoir été répar- 
ties en trois groupes : propriétés privées, terres de l'administration 
publique relevant des gouverneurs provinciaux et « terres irriguées 
(ma'uttu) du palais ». C'est à l'occasion des ventes de propriétés 
qu'on trouve des indications à ce sujet, bien que le montant des taxes 
ne soit généralement pas spécifié. Parfois cependant, il est fait état 
d'une taxe de 10 %. C'était peut-être une norme régulière, car, dans 
les actes de louage et de gage, on trouve une évaluation de 1/10 pour 


7. Cf. Th. Bauer, I Asb,, TE. 4, K. 2634, 3. 

8. Il est parfois question d'ilku des temples. Mais J. N. Postgate a très bien 
montré (Taxation, 88-89) qu'il s'agit d’une commutation de l'lku civil accordée 
par le souverain pour l'entretien des sanctuaires et considérée comme offrande 
régulière (gin4). 

9. Ce dernier terme pouvait s'appliquer aussi aux prélèvements opérés sur 
les produits des vergers. 

10. ND 3469 : D.J. Wiseman, Zrag, 15 (1953), 152; cf. J.N. Postgate, Taxation, 
402. 
11. 1 imêru (homer) = 100 qû = ca. 100 litres. 

12. Sur cette profession, voir J. V. Kinnier Wilson, The Nimrud Wine Lists, 
Londres, 1972, 103 n. 11. 
13. ND 2791, 15-17 : B. Parker, Jrag, 23 (1961), 54; cf. Taxation 402. 
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les céréales et de 1/4 pour la paille , Un texte (ARU 117) fournit cette 
précision : « il paiera les taxes sur la paille et le blé comme (ceux) 
du village. » On peut y voir une estimation forfaitaire dirigée contre 
une éventuelle dissimulation. 

C'est le gouvernement provincial, shaknu ou bél pihati, qui assu- 
rait la perception. Il chargeait des « chefs de localités » (rab âlâni) 
de procéder à l'accumulation des stocks, qui étaient ensuite versés au 
chef des entrepôts, sous la surveillance étroite d’ « hommes de 
confiance » (qêpu) et de gardes (sha qurbâti), responsables directe- 
ment devant le roi. On ignore à nouveau le taux d'imposition. Peut- 
être était-il plus élevé que sur les propriétés privées, dans la mesure 
où ces terres provinciales ne dépendaient que du représentant de 
l'État. Sans doute celui-ci vitil des revenus de son gouvernement. 
Son « usufruit » vaut un acte de propriété, pendant la durée de son 
mandat. Or il doit assurer les rentrées exigées par la capitale et les 
« cadeaux » d'importance comparable, devenus obligatoires dès l'épo- 
que médio-assyrienne, Il a donc tout intérêt à augmenter les rede- 
vances de ses administrés. Mais on manque de précisions pour l'épo- 
que impériale. 

Les « terres irriguées du palais » ne constituent peut-être qu'un 
cas particulier du même système. Ces terres relevant de l'autorité 
publique sont administrées apparemment par le chef des entre- 
pôts (rab karmäni). On retrouve des taxes similaires sur des terres 
dépendant de l'administrateur du palais (rab ekalli). J.N. Postgate 
s'est demandé si ces terres n'étaient pas louées à des particuliers 
gardant une partie de la production, moyennant paiement de rede- 
vances. Les deux administrateurs auraient travaillé de concert, car on 
a retrouvé leurs archives au même endroit et l'arsenal du palais de 
Kalhu semble mêlé aux opérations #, Mais on peut imaginer un autre 
système : les terres auraient pu être cultivées par les ouvriers agri- 
coles du palais 6, Elles auraient relevé du rab ekalli, qui aurait versé 
les redevances au chef des entrepôts, comme tous les autres adminis- 
trateurs de provinces. Quoi qu'il en soit, le montant des redevances 
n'est pas défini. On sait simplement que la paille était livrée en 
balles (magarrâte) et le blé en sûtu de montants variables, à certaines 
dates. 

Naturellement le fisc s'intéresse aussi aux produits de l'élevage. 
Un impôt spécial (çibtu) frappe les animaux domestiques, ovins, 
bovins, équidés. En dépit des incertitudes qui pèsent sur l'étymologie 
du terme, il semble bien qu'il désigne le croît des troupeaux. Ce 
sont à nouveau les gouverneurs provinciaux qui sont chargés de l’opé- 
ration, assistés peut-être de rab çibti. Du moins un personnage portant 
ce titre à Arpad est mentionné dans la lettre ABL 221. On ne peut 


‘4. Cf. J. Kohler, A. Ungnad, Assyrische Rechtsurkunden, p. 453. 
15. Taxation, 191-192. 

16. Ce serait une forme d'ishkäru, voir plus loin, p. 13 sq. 

17. Cf. Taxation, 171-173. 
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exclure l'hypothèse d’un particularisme, mais il serait étonnant que 
les gouverneurs n’aient pas été secondés dans ce genre de perception 
par des subordonnés portant le titre correspondant. 


3) Les employés de l'État. 


Le recensement de Harran # établit le décompte de troupeaux de 
moutons assignés comme ishkâru à certains domaines. S'il s'agissait 
d'un impôt courant, pourquoi tous les domaines ne seraient-ils pas 
également affectés ? Or la quasi-totalité des terres de Harran, à 
l'exception de certaines parcelles, désignées comme des propriétés 
privées, relèvent visiblement du gouverneur local, le turtânu, général 
en chef, ou de hauts fonctionnaires de l'administration centrale ne 
résidant pas sur place. On peut admettre avec J.N. Postgate (Taxa- 
tion, 102) que ces moutons d'ishkâru appartenaient à l'État, qui les 
mettait à la disposition de certains tenanciers du domaine public. Il 
est possible que ceux-ci en aient tiré une source de revenus. Mais on 
doit l’admettre à plus forte raison de l'administration qui fournissait 
ce capital. C'est ce que montrent clairement d’autres textes. 

Dans ABL 75, des bergers, outre leur i/ku en fourniment de laine 
et de cuir, doivent livrer comme ishkâru les peaux de carcasses de 
moutons, sans être autorisés à les vendre. Il y a donc ici une dis- 
tinction entre des produits finis remis en i/ku et des matières pre- 
mières livrées en ishkâru à l'intendant du domaine royal. On constate, 
en outre, que le contribuable a la possibilité de vendre des produits 
d'ishkâru et de verser à ce titre l'argent de la vente. C'est ce que font 
des pressureurs d'huile d’après KAV 197 (Taxation 363 sq.). Dans un 
autre texte (ABL 633 = Taxation 288) on dénonce des prévaricateurs 
encaissant pour leur compte l'argent des ishkâru de bergers, dans le 
palais du gouverneur local de Guzana. 

La lettre ABL 1194 (Taxation 296) apporte une précision inté- 
ressante. Elle met en cause un orfèvre, qui fait visiblement partie des 
artisans du palais. C'est d’ailleurs dans les palais des gouverneurs pro- 
vinciaux et de la capitale qu'était concentré le gros de la production 
industrielle. Or notre orfèvre prétend qu'un talent d'argent, scellé 
par le chef d'atelier, provient de son ishkâru. Mais l’auteur de la lettre 
affirme qu'il n'a « aucun ishkâru à sa disposition ». Un détail de ce 
genre montre assez clairement que l'ishkâru est un bien public mis 
à la disposition d’un employé de l'État. Celui-ci le met en valeur et 
verse au fisc une partie du capital produit, en gardant sans doute le 
reste pour son entretien personnel. 

J.N. Postgate a été embarrassé par la logique du système : 
« ‘would it not have been simpler, écrit-il (Taxation, 108-109), for the 
government to buy what it needed on the open market, rather than 


18. C.H. Johns, An Assyrian Doomsday Book, Leipzig, 1901, réédité par 
F.M. Fales, Censimenti e catasti di epoca neo-assira, Rome, 1973. 
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maintain craftsmen to produce surplus goods which were then sold 
to give the government a cash profit, and at the same time maintain 
the administrative structure for organizing the system, » La question 
peut être envisagée, en effet, mais à une condition : c'est qu'il ait 
existé un « open market », Chaque fois qu'on rencontre des 
tamkärû, terme qu’on traduit généralement par « marchand », ils 
apparaissent en relation avec des services officiels”, Et il se pourrait 
que les circuits de distribution, notamment en matière de biens 
d'équipement, aient été organisés par l'intermédiaire des palais pro- 
vinciaux. Ceci ne signifie nullement qu'il n'existait pas de marchés 
locaux, où paysans et artisans pouvaient vendre les produits de leur 
travail et notamment les ishkâru. Mais il y a lieu de douter que ces 
marchés aient pu satisfaire les besoins de l'énorme appareil admi- 
nistratif assyrien. 

De plus, l'État avait intérêt, plutôt que d'acheter et donc d’aliéner 
un capital, à le mettre en valeur par le faire-valoir de ses employés, 
auxquels il n'abandonnait qu'une partie du surplus. Il était double- 
ment gagnant puisqu'il conservait son capital et en retirait un béné- 
fice, sans être obligé d'entretenir totalement l'exploitant. Si l’admi- 
nistration n'avait pas laissé une partie des produits concédés en 
traitement, elle eût été obligée, soit de généraliser la corvée, soit de 
payer ses employés comme des salariés ordinaires, Autant leur laisser 
une partie de ce qu'ils mettaient en valeur ?. Dans ses traits essen- 
tiels, nous retrouvons là une forme de contrat analogue à celle de 
l'ilku primitif, lorsque le roi concédait une terre en bénéfice comme 
rémunération des services rendus. La différence est que, dans 
l'ishkâru néo-assyrien, la concession portait non sur une terre, mais 
sur des animaux et des matières premières. 

Si l'on compare les deux institutions, à l'époque de l'empire 
assyrien, on peut relever les similitudes et les différences suivantes : 
l'ilku est l'impôt personnel perçu sur les biens propres, soit sous 
forme de versements en nature ou en argent, soit sous forme de 
corvée ; l'ishkâru consiste en versements effectués par le bénéficiaire 
de biens concédés par l'État pour leur mise en valeur et dont un 
certain pourcentage était laissé au titulaire. Les deux impôts ont 
peut-être aussi une destination quelque peu différente, L'ilku est 
versé au roi dans l'exercice de ses fonctions administratives et mili- 
taires et le personnel de son entourage en bénéficie indirectement à 
ce titre; l'ishkâru est destiné à une plus grande diversité de per- 
sonnes : indépendamment du roi, la reine-mère, le prince héritier et 
l'administration centrale en sont les bénéficiaires immédiats. Il peut 
être versé dans le même fonds que les « tributs » (madattu) et les 


, 19. Voir les textes cités p. 15, ainsi que ABL 532, ABL 196 et KAV 197, où 
l'on voit des prévaricateurs consommer des offrandes dariñ, déposées dans la 
boutique d'un tamkäru. 

20. La procédure semble avoir fait l'objet de contrats. Voir le texte de 
Karkemish, Taxation, 360. 
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« cadeaux » (nâmurtu). On trouve d'ailleurs sur la même tablette des 
listes de chevaux remis en ishkâru et en nâmurtu?1, 

On peut noter aussi que la perception de l’ishkâru se fait par 
équipes (pirru) avec ou sans çâbè. Ce terme désigne peut-être des 
troupes au sens militaire du terme. Car, dans ND 2356, les opérations 
sont effectuées par des scribes assyriens et araméens, accompagnés 
de détachements de cavalerie et d’Ituéens, le corps araméen jouant le 
rôle d’une « légion étrangère ». Leur présence ne révèle pas néces- 
sairement une résistance particulière contre cette forme de réquisi- 
tion; elle était peut-être motivée par la nécessité d'encadrer de 
grands troupeaux de chevaux (cf. n. 21). 

Si l'État avait ses propres agriculteurs et ses propres artisans, 
acquittant l'ishkâru, il avait aussi ses marchands, les tamkärû, sou- 
mis à d'autres obligations fiscales, À vrai dire, le terme « marchand » 
est impropre, car si les tamkära font effectivement du commerce, ils 
apparaissent toujours en circuit officiel, comme leurs homologues de 
la période paléo-babylonienne. En fait, ils sont chargés des transferts 
de valeurs, au sens le plus large du terme : ils livrent des chevaux à 
un responsable local, sans qu'il soit question de vente (ABL 529); ils 
apportent au palais des produits prélevés peut-être sur le tribut de 
Tilmun (ABL 458). Ils écoulent les produits des ateliers palatins 
(ABL 1317). Dans ce cas, il est bien question de vente, mais comme 
les tamkârû refusent le prix offert, un responsable intervient. On 
est loin d’un marché libre. Au cours de leurs déplacements ils acquit- 
taient des taxes sous deux formes principales : à l'exportation 
(âçîtu) et en transit, dans les péages (miksu). La taxe d'exportation, 
attestée dès l'époque paléo-assyrienne (x1x° siècle av. J.-C.), est connue 
par un épisode ne mettant pas directement en cause des tamkärû : 
deux chefs d’Ituéens, en rupture de ban, s'installent aux portes 
d'Assur, s'enivrent et gaspillent les taxes d'exportation de la ville 
(ABL 419). Peut-être ne s'agit-il que d'un péage. Mais on emploie un 
autre terme dans ce cas, c'est le mot miksu. J.N. Postgate (Taxation, 
134) a voulu lui donner le sens très général de « taxe ». Il est visible, 
cependant, d’après tous les exemples cités, qu'il s'agit d’un péage. Le 
texte de franchise RGD n° 20 (cf. ibid., p. 10), en particulier, dispense 
le bénéficiaire du « miksu de quai, de traversée, de portes de ville [...] 
de canaux ». D'après ND 2715, le fisc assyrien de Sidon n’est pas 
établi dans cette ville. I1 se trouve dans des postes {karâni) 2 jalon- 
nant les routes menant du Liban aux quais, par où passent les troncs 
de cèdres. D’autres notices montrent que les produits en transit 


21. ND 2727 enregistre 404 chevaux d'ishkâru et 464 chevaux de nâmurtu ; 
ND 2788 : 182 chevaux d'ishkâru et 55 chevaux de nâmurtu (?) : cf. Taxation, 398. 

22. Le terme est le pluriel de kâru désignant le quai, les entrepôts du quai 
et les autorités portuaires, Il a été étendu aux installations de terre ferme et 
ne semble désigner ici qu'une halte de péage. On est tenté dès lors de consi- 
dérer le « miksu de quai », mentionné dans l'acte de franchise, comme une 
taxe d'octroi. 
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les plus divers étaient frappés : paille, céréales, bois, pierres et che- 
vaux (ADD 993). Il y a tout lieu de croire que le percepteur (mâkisu) 
dépendait du gouverneur provincial 3, 


4) Les tributaires. 


En principe le tribut (mad(d)attu) est un versement imposé aux 
princes étrangers reconnaissant l'autorité assyrienne. Il consiste géné- 
ralement en métaux précieux (or et argent), laine et tissus de prix, 
huile, ovins, bovins et équidés. Le terme est surtout attesté dans les 
annales royales à propos de pays vaincus ou se soumettant spontané- 
ment aux armées assyriennes. Dans ce dernier cas, on laissait en 
place le chef local, le bél âli, en l'assistant d'un gêpu assyrien, res- 
ponsable directement devant le roi, La plupart des pays voisins 
furent soumis à ce régime et l’on en connaît 18 dont les émissaires 
vinrent apporter personnellement leurs contributions dans la capi- 
tale assyrienne (Taxation, 124). La suspension du tribut fut toujours 
considérée comme une déclaration de guerre, justifiant une campagne 
militaire et il est typique, à cet égard, de voir le roi Adad-nirâri III 
(810-783) attaquer les princes syriens, parce qu'ils avaient profité des 
guerres civiles assyriennes (827-822) pour suspendre leur tribut. 

Le problème est cependant moins simple qu'il ne paraît, si l’on 
songe à certains passages des annales de Tiglath-phalazar III et de 
Sargon IT : « je leur imposai contribution et tribut (biltu madattu) 
comme ceux des assyriens #, » Il se peut que l'expression biltu 
madattu soit devenue une formule figée désignant tout versement obli- 
gatoire. Dans ce cas, les textes signifieraient simplement que ces rois 
auraient contraint les peuples vaincus à leur remettre des contribu- 
tions, comme leurs propres sujets. Les termes n'auraient qu’une 
portée générale. On notera, néanmoins, que la Babylonie et la Diyala 
continuèrent à payer tribut après leur annexion * et il se pourrait 
que toutes les provinces de l'empire n'aient pas été soumises au 
même régime, Ce n’est pas parce qu'il doit apporter un « tribut » 
que le dénommé Assur-bêla-uçur d'ABL 241 et 242 était le chef d'un 
État frontalier, au service de l'Assyrie, ayant reçu de ce fait un nom 
assyrien (Taxation, 121, 148). Ses attributions et son comportement 
donnent plutôt à entendre qu’il était le gouverneur d’une province 
orientale proche de la Babylonie ou en Babylonie même. 

Il y a lieu de croire, en revanche, que tous les gouverneurs 
étaient tenus de remettre des « cadeaux » (nâmurtu) en apportant 
les contributions de leurs provinces. Le fait est déjà attesté à l'époque 


23. Cf. ND 2715; ADD 993. 

24. Toutefois, dans ABL 88, le bél âli semble être lui-même un qépu. 

25. Lie, Sargon, 3, 16. Le CAD, 236b traduit : « as if they were Assyrians ». 

26. En dépit des lacunes, ADD 1110 semble énumérer des listes de tributs 
émanant de différents peuples. Les émissaires de Babylonie figurent en B III, 
20-29 ; cf. ABL 1046. 
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médio-assyrienne et rien ne laisse supposer que l'institution ait 
évolué dans un sens plus libéral sous l'empire. On voit au contraire 
par la lettre ABL 241 que la quantité à livrer en « cadeau » n'était 
pas laissée au libre choix de l’obligé : celui-ci, en l'occurrence Assur- 
bêla-uçur, avait reçu du roi l'ordre d'apporter une hâmurtu de « 2 che- 
vaux, 2 bœufs, 20 moutons et 20 jarres de vin ». C'était devenu un 
impôt supplémentaire. I1 consistait, outre le vin et les animaux men- 
tionnés, en céréales, paille, métaux précieux, textiles divers et, dans 
les régions méditerranéennes, en papyrus et poissons séchés. 

En définitive, quand on constate que les gouverneurs de provinces 
proprement assyriennes dirigeaient sur la capitale iku et nâmurtu, 
on est tenté d'établir un parallélisme entre les deux séries d'impôts : 
à l'ilku des provinces assyriennes correspondait la madattu des ter- 
ritoires annexés ; ce serait la capitation des vaincus. Et dans les deux 
cas, le responsable local ajoutait son apport supplémentaire, la 
nâmurtu, perçue naturellement elle aussi sur ses administrés. 

La différence entre ces différents impôts portait principalement 
sur leurs destinations : alors que l'iku était destiné au roi, ne rejail- 
lissant qu’indirectement sur sa cour, on voit, par une lettre comme 
ABL 568, que le tribut et les « cadeaux » étaient destinés à un grand 
nombre de personnes, la plupart nommément désignées. Reçoivent 
explicitement le tribut : le palais (c’est-à-dire ici le roi), la reine, le 
prince héritier et peut-être le général en chef. Reçoivent des 
« cadeaux », outre les précédents, le grand sukkallu (peut-être une 
sorte de grand vizir), le juge suprême, le sukkallu adjoint, le chef des 
eunuques, l'administrateur du palais, le responsable des bâtiments 
intérieurs, le scribe du palais et les écuyers des trois rangs supé- 
rieurs. 


Au terme de cette rapide évocation, il convient de mentionner 
encore les taxes destinées aux temples, qui ne représentaient toute- 
fois qu'un pourcentage des charges précédemment énumérées, D'une 
façon générale et contrairement à la pratique babylonienne, le roi 
d'Assyrie assurait lui-même l'entretien des temples et du personnel 
religieux, en prélevant des céréales et des animaux sur les revenus 
des propriétés royales et le butin de guerre. Ces offrandes régulières 
(darià et ginâ), ou propres à certaines fêtes (satukku), ne lui incom- 
baïent cependant pas exclusivement. Les grands, la reine, le prince 
héritier, le général en chef, le grand échanson, et l'intendant du 
domaine royal assuraient également une partie des ginâ. On sait aussi 
que le hamussu était acquitté par les grands du royaume, en parti- 
culier les gouverneurs de provinces ?, Mais le roi, en tant que shangû, 
c'est-à-dire administrateur et grand prêtre du dieu national, jouait le 
rôle principal. 

La situation évolua quelque peu à partir des règnes de Shamshi- 


27. Notamment d'après ABL 532. Le mot hamussu signifie « 1/5 ». Il est 
impossible de préciser davantage, 


w 
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Adad V (823-811) et ‘Adad-nirâri III (810-783). Les souverains multi- 
plièrent alors les actes de franchises, dispensant les bénéficiaires 
chargés de l'entretien des temples, de versements à l'État. Ces dispo- 
sitions conciliaient les intérêts des trois parties en cause : le titulaire 
ne voyait pas augmenter sa part de redevances ; le souverain était 
dispensé de l'entretien du dieu et celui-ci continuait à percevoir son 
dû. Mais jamais les rois d’Assyrie ne se dessaisirent de domaines 
comparables à ceux dont bénéficiaient les temples babyloniens. Le 
dieu Assur continua à vivre des revenus de son empire, qu'il avait 
de ce fait intérêt à étendre jusqu'aux confins du monde. 

Dans l’ensemble, si l’on examine la nature des charges pesant sur 
les sujets de l'empire, on peut constater qu'elles se répartissent en 
prestations de services et en livraisons de produits. Les premières 
comportent soit le service militaire, soit le service civil, la corvée, 
qui peut être remplacée par des paiements en espèces ou en nature. 
Les secondes portent 1) sur les céréales et la paille, 2) les animaux 
domestiques (ovins, bovins, équidés), 3, les textiles et les peaux, 
4) l'huile et les produits alimentaires, 5) les métaux utiles et pré- 
cieux. Ces matières sont soumises à deux sortes d'impôts : des impôts 
généraux affectant les cinq catégories de produits. Ce sont la capita- 
tion (ilku), le remboursement des prêts de l'État (ishkâru), le tribut 
(madattu), les « cadeaux » (nâmurtu) et les péages (miksu). Des 
impôts particuliers portent en outre sur les produits de l'agriculture : 
le shibshu-nusâhu sur la paille et les céréales, la çibtu sur le croît 
des animaux. 

Or, si l’on examine la manière dont se répartissent ces charges, 
suivant le statut social des contribuables, on s'aperçoit qu’elles s'équi- 
librent de manière plus équitable qu’on ne s'y attendrait de prime 
abord. 

Les paysans indépendants paient : la capitation + la taxe sur la 
paille, les céréales et les animaux + le « cadeau » du gouverneur 
local. 

Le personnel dépendant du palais paie : la capitation + le rem- 
‘boursement du prêt d'État + probablement le « cadeau » du respon- 
sable local. 

Les peuples conquis paient : le tribut (pouvant correspondre à la 
trilogie assyrienne des taxes sur la.paille, les céréales et les ani- 
maux) + le « cadeau » du chef local. 

Il nous est impossible de savoir actuellement si la fiscalité de 
l'empire assyrien fut écrasante. Mais, à supposer que tel ait été le 
cas, c'est moins la multiplicité des charges que leur taux, qui devrait 
être mise en cause, contrairement à ce qu'on pense d'emblée en 
voyant la liste imposante des redevances. Un fossé n'en subsiste pas 
moins entre les sujets du roi d’Assyrie et les bénéficiaires du régime : 
le roi, la cour et la haute administration, les gouverneurs provinciaux 
et les temples. Le système ne suscite guère de strate sociale inter- 
médiaire entre ces deux mondes. 
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Il est généralement admis comme une vérité d'évidence que le 
monde des cités grecques est resté, au moins jusqu'à l'époque clas- 
sique, dans une sorte d'âge préfiscal. L'État n’y étant encore guère 
plus que la communauté des citoyens, la polis archaïque apparaît 
assez indifférente au souci de ses finances. Elle ignore ce qu'est une 
véritable fiscalité 1, 

 Jadis en effet, comme le note Thucydide au début de son Archéo- 
logie, pour mettre en valeur par contraste la sagesse de son héros 
Périclès, « chacun tirait de ses possessions de quoi subsister, sans 
mettre d'argent de côté et sans faire de plantations » 2. L'historien rend 
volontiers cette imprévoyance congénitale des anciens Grecs respon- 
sable de la longueur du siège de Troie ou des difficultés qu'a encore 
connues Sparte au ve siècle pour soutenir une guerre tant soit peu 
prolongée. La discrétion usuelle de nos sources nous permet mal d'en 
juger autrement : elles nous renseignent bien mieux, on le sait, sur 
les affaires politiques, la diplomatie, la guerre, que sur l'économie ou 
les questions d'impôt. Or il ne convient pas de remédier au silence 
trop fréquent des documents archaïques par des extrapolations, des 


1. En tout cas, les ouvrages de base sur la Cité grecque, comme ceux de 
Glotz ou d'Ehrenberg, sont pratiquement muets sur les questions fiscales et 
l'on pourrait collectionner les citations du genre de celles-ci : « l'organisa- 
tion financière était dans l'enfance et ses méthodes puériles ne faisaient aucune 
part au souci du lendemain » (A. ZIMMERN, The Greek Commonwealth, 1924, 
p. 217); « la politique fiscale des États grecs est en général rudimentaire, tant 
dans ses objectifs que dans ses méthodes » (M. AUSTIN - P. Vipar-NAQUET, Éco- 
nomies et Sociétés en Grèce ancienne, 1972, p. 137; repris sans changement dans 
l'édition corrigée en anglais, 1977, p. 118). 

2. THuc., I, 2, 2. 


